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Résolution adoptée
Séance plénière du 28 octobre 2026

XXe Sommet de la Francophonie : le CESE soutient le rôle des Outre-mer dans  
leurs bassins régionaux et l’implication de leurs sociétés civiles au sein de l’espace  
francophone

Déclaration du groupe CFTC

Au fond, tout l’enjeu de la Francophonie, de ses États, de ses territoires, de ses sociétés civiles  
et de ses populations est d’entretenir un destin commun, un projet partagé parmi ceux qui se 
construisent petit à petit par le volontarisme et l’adhésion libre. Et il y a de quoi se réunir, tant  
autour d’une histoire linguistique et culturelle qu’autour d’enjeux existentiels dont nombre de 
membres de l’OIF sont à l’avant-garde : adaptation au changement climatique, raréfaction des 
ressources  vitales  et  tensions  géopolitiques  aiguës.  Bien  sûr,  la  France  ne  saurait  y  être 
étrangère car ses territoires courent sur tous les océans et c’est en grande partie grâce à eux 
qu’elle peut s’arrimer au monde.

Qui dit territoires évoque surtout leurs ambassadeurs et leurs représentants, c’est-à-dire les 
sociétés  civiles  ultramarines  dont  les  spécificités  et  l’identité  sont  des  atouts  précieux  à 
préserver. Elles fondent toujours, au-delà des États et des gouvernements, les liens réels de 
coopération et de diplomatie nécessaires à la mise en œuvre de ce destin. À ce titre, la CFTC ne 
peut que souscrire à l’approche de cette résolution faisant une priorité de l’association des 
Outre-Mer à tous les programmes qui concernent leurs bassins de vie régionaux - qu’il s’agisse 
de mobilités étudiantes pour leurs jeunes, de partenariats économiques pour leurs entreprises 
ou de soutiens financiers à leurs associations.

De  fait,  ce  sont  ces  actions  concrètes  de  proximité  qui  rendent  tangibles  l’intérêt  d’une 
communauté de langue et de culture. En incarnant aussi une vision du progrès valable pour 
tous, caractérisée notamment par l’égalité de genre et l’éradication des violences au travail, la  
Francophonie est davantage qu’un partenariat multilatéral : elle devient l’une des conditions 
du rapprochement entre des nations et des populations, ensemble consacrées à la même quête 
de droits et de dignité.

Le groupe CFTC remercie les rapporteures et votera en faveur de la résolution.


